
1. Objet 
 

La Municipalité d’Ham-Sud (ci-après appelée « Municipalité ») demande des offres d’achat pour 

le lot 6 077 891 du cadastre du Québec (ci-après; « l’Immeuble »), circonscription foncière de 

Compton sans bâtisse dessus érigée, aux fins de la construction d’une résidence isolée. 

L’Immeuble visé par le présent appel de propositions est illustré en Annexe A jointe au présent 

appel de propositions pour en faire partie intégrante. 

 

La Municipalité souhaite vendre l’Immeuble à un prix minimal de 49 500$ (plus les taxes 

applicables le cas échéant).  Ainsi, les opposants sont informés qu’aucune offre d’achat 

proposant un prix de moins de 49 500$ ne sera analysée par la Municipalité.    

 

Aucun proposant ne peut prétendre à un quelconque droit dans l’Immeuble du seul fait que son 

offre a été étudiée par la Municipalité. 

 

Le proposant n’a droit à aucun dédommagement pour les frais engagés pour la préparation de 

son offre. 

 

Les documents relatifs au présent appel de propositions sont disponibles au bureau municipal ou 

sur le site web de la Municipalité au https://ham-sud.ca/. La Municipalité ne sera aucunement 

responsable des frais engagés pour déposer une offre d’achat à la Municipalité. 
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1. Renseignements généraux 
 

1.1 Description générale de l’Immeuble 

 

Un emplacement situé dans la Municipalité d’Ham-Sud, connu et désigné comme 

suit : 

 

• SIX MILLIONS SOIXANTE-DIX-SEPT MILLE HUIT CENT QUATRE- 

VINGT-ONZE (6 077 891) du cadastre du Québec;  

 

Superficie approximative de 14 719.9 m2 

 

L’immeuble ci-haut décrit est vacant et sans bâtisse dessus érigée, sans services et 

est illustré en Annexe A du présent document. 

 

L’immeuble est situé en zone F16. 

 

1.2 Disponibilité des documents 

 

Les documents relatifs au présent appel de propositions sont disponibles au bureau 

municipal ou sur le site web de la Municipalité au https://ham-sud.ca/. La Municipalité 

ne sera aucunement responsable des frais engagés pour déposer une offre d’achat 

à la Municipalité. 

 

1.3 Date de réception et garantie d’offre d’achat 

 

Pour être considérée recevable, toute offre d’achat doit, quel que soit le mode 

d’expédition choisi, être reçue par écrit au plus tard à 15h00, le 31 janvier 2025 au 

bureau municipal situé au 9, chemin Gosford Sud, Ham-Sud (Québec) J0B 3J0. 

Aucune transmission par courriel ou messagerie électronique ne sera acceptée. 

 

L’offre doit être retournée dans une enveloppe scellée et identifiée « Offre d’achat 

acquisition d’immeuble – lot 6 077 891 » en indiquant le nom et les coordonnées du 

Proposant. 

 

L’offre doit être accompagnée d’un dépôt d’un montant de 1 000,00$, excluant les 

taxes applicables. Ce montant sera déduit du prix de vente. 

 

1.4 Vérifications du proposant 

 

Afin d’établir l’étendue des obligations auxquelles il s’engage, le Proposant est tenu, 

avant de préparer son offre d’achat : 
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a) d’étudier soigneusement le document d’appel de propositions; 

 

b) d’examiner les lois et les règlements régissant l’Immeuble; 

 

Le Proposant n’a droit à aucune réclamation fondée sur l’inexactitude des 

renseignements ou sur l’absence de renseignements. 

 

1.5 Rejet des offres d’achat 

 

La Municipalité ne s’engage à accepter aucune des offres d’achat reçues et n’assume 

aucune obligation de quelque nature que ce soit envers les proposants. La 

Municipalité n’est pas tenue de motiver l’acceptation ou le rejet de toute offre d’achat.   

 

1.6 Conditions limitatives et garanties 

 

La Municipalité vend l’Immeuble sans garantie légale, aux risques et périls de 

l’acquéreur. Notamment, la Municipalité ne donne à l’acquéreur aucune garantie 

concernant la composition et la qualité du sol du terrain ainsi que la présence ou 

l’absence de contaminants dans ce sol. Le Proposant qui se porte acquéreur renonce 

à toute réclamation à cet égard contre la Municipalité et s’engage à prendre faits et 

cause et à indemniser la Municipalité, le cas échéant, de toute réclamation adressée 

à cette dernière relativement à ce qui précède. 

 

Il est de la responsabilité du Proposant de s’assurer de la contenance de l’Immeuble, 

de l’état et de la composition du sol et de tout autre renseignement en lien avec 

l’immeuble. Si le proposant le juge opportun, il peut mandater ses propres 

professionnels à cette fin.  

 

Pour ce faire, il doit procéder à ses propres analyses et inspections, tant au niveau 

du terrain que des titres. Le Proposant reconnaît qu’il ne pourra en aucune manière 

invoquer la responsabilité de la Municipalité pour quelque motif que ce soit.  

 

1.7 Durée de l’analyse des offres d’achat 

 

Le Conseil dispose d’un délai de quatre-vingt-dix (90) jours suivant l’ouverture des 

offres d’achat pour accepter, le cas échéant, l’une des offres. 

 

Toutes les offres seront irrévocables pour une période de quatre-vingt-dix (90) jours 

suivant la date d’ouverture des offres. 

 

2. Sélection des offres 

 

2.1 Avis au proposant retenu 
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La Municipalité avise, par écrit, dans les quatre-vingt-dix (90) jours de l’ouverture des 

offres d’achat, le Proposant dont l’offre aura été retenue. 

 

2.2 Signature de l’acte de vente 

Le Proposant dispose d’un délai de trente (30) jours suivant l’adoption par le Conseil 

municipal de la résolution à l’effet que son offre était retenue pour signer l’acte de vente. 

 

Si le Proposant retenu fait défaut de signer l’acte de vente dans ce délai, l’offre 

présentée pourra devenir nulle et de nul effet, au choix de la Municipalité. À la suite de 

la publication finale de l’acte de vente, le notaire choisi par la Municipalité devra en 

transmettre trois (3) copies certifiées à la direction générale, accompagnées des 

sommes dues à la Municipalité, le cas échéant. 

 

Le Proposant retenu ne pourra réclamer quelque dommage ou indemnité que ce soit à 

cet effet. 

 

3. Obligations de l’acquéreur 
 

3.1 Conditions  

 

La Municipalité entend vendre l’immeuble à un acheteur qui s’engage à réaliser des 
travaux de construction d’une résidence unifamiliale et d’ouvrage de captage d’eau 
et d’installations septiques conformes, dans le respect des conditions minimales 
suivantes. 
 

L’acquéreur s’engage à exécuter les prestations suivantes, qui constituent des 

obligations, subséquemment à la signature de l’acte de vente: 

 

1. Investir une somme minimale de 175 000$, incluant les matériaux et la main-

d’œuvre, pour la construction d’une résidence unifamiliale d’une superficie 

minimale de 480 pieds carrés qui est la résidence permanente de l’acquéreur; 

a.  L’acquéreur confirme avoir les sommes nécessaires pour assurer le 

paiement des dépenses découlant du respect de la présente condition; 

 

2. Construire des installations septiques conformes d’une capacité hydraulique 
minimale suffisante pour desservir une résidence de deux (2) chambres à 
coucher; 

 

3. Déposer une demande de permis de construction conforme dans un délai 
maximal de douze (12) mois suivant la signature de l’acte de vente; 

 
4. Terminer les travaux de construction à l’intérieur d’un délai de douze (12) mois 

suivant la date d’émission du permis; 
 

3.2 Droit de premier refus et revente de l’Immeuble 
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Si les délais pour construire prévus à l’appel de propositions et à l’acte de vente ne 

sont pas expirés et que le proposant, ses successeurs ou représentants légaux, le 

cas échéant, désirait vendre l'Immeuble, il s’engage et engage ses successeurs ou 

représentants légaux, par les présentes, à l’offrir à la Municipalité avant tout. Sur 

réception d’un avis écrit, la Municipalité aura alors soixante (60) jours pour accepter 

ou refuser de se porter acquéreuse de l’Immeuble. 

 

En cas de refus par la Municipalité d’acquérir l’Immeuble, les conditions suivantes 

devront être respectées :  

 

1. la vente ou la cession de l’Immeuble devra être autorisée par résolution du 

conseil de la municipalité; 

2. le prix de l’Immeuble devra être le même que celui prévu dans l’offre du 

proposant retenu; 

3. la vente ou la cession devra être faite aux mêmes conditions que celles 

prévues à l’acte de vente intervenu entre le Proposant retenu et la 

Municipalité par la suite de l’offre d’achat (sous réserve des délais de 

constructions qui pourraient être revus) et le nouvel acquéreur devra 

assumer toutes les obligations en faveur de la Municipalité prévues au 

présent appel de propositions et à tout acte en découlant; 

4. La Municipalité interviendra au contrat à intervenir entre le Proposant 

retenu (acheteur) et le nouvel acquéreur. 

 

La Municipalité aura le choix d’accepter ou de rejeter une telle demande, sans autre 

justification.  

 

3.3 Clause résolutoire 

 

L’acte de vente doit contenir une clause résolutoire à l’effet que si l’obligation de 

construire n’est pas accomplie ou que le droit de premier refus n’est pas respecté, la 

Municipalité aura le droit d’exiger la résolution de la vente en remboursant à l’acheteur 

quatre-vingt-dix (90) pour cent du prix payé pour l’Immeuble et un engagement de 

l’acheteur à signer tout acte et faire toute chose nécessaire pour donner effet à cette 

résolution, le tout à ses frais. Cette clause devra aussi prévoir que toutes les 

améliorations apportées au terrain appartiendront à la Municipalité comme autre 

dommage liquidé.  

 

Ham-Sud, le 27 juin 2024 

 

Etienne Bélisle 

Directeur général et greffier/trésorier  
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ANNEXE A 

 

Illustration de l’immeuble visé 
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Rôle d’évaluation foncière 
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Grille de spécifications 

 



9 
 

 


